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Loi modifiant la charte de "The Royal
Trust Company"

[Sanctionnée le 10 décembre 1952]

ATTENDU que The Royal Trust Com-
pany a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par une loi de la Législature de la province
de Québec, 55-56 Victoria, chapitre 79,
laquelle a été modifiée par les lois 55-56
Victoria, chapitre 80 (1892), 59 Victoria,
chapitre 67 (1895), 63 Victoria, chapitre
76 (1900), 6 Édouard VII, chapitre 73
(1906), 17 George V, chapitre 96 (1927)
et 19 George V, chapitre 104 (1929) ;

Que, par le premier alinéa de l'ar-
ticle 6 de la loi la constituant en cor-
poration, remplacé par la loi 63 Victoria,
chapitre 76, article 9, et par la loi 17
George V, chapitre 96, article 1, il est
décrété que:

"La compagnie sera administrée par un
bureau de direction composé de trente
membres au plus, et de quinze membres
au moins";

Que, vu l'augmentation des affaires de
la compagnie dans tout le Canada et vu
qu'il est désirable de prévoir un plus
grand nombre de directeurs, la compagnie
désire que le nombre maximum de ses
directeurs soit porté de trente à trente-
six, et leur nombre minimum de quinze
à vingt; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

Préam-
bule.
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 6 de la loi 55-56 Victoria,
chapitre 79, remplacé par la loi 63 Victo-
ria, chapitre 76, article 9, et la loi 17
George V, chapitre 96, article 1, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 6 . La compagnie sera administrée
par un bureau de direction composé de
trente-six membres au plus, et de vingt
membres au moins.

Le bureau des directeurs pourra, de
temps à autre, faire et adopter des règle-
ments spécifiant les conditions et les qua-
lités rendant un actionnaire de la compa-
gnie eligible comme directeur de la com-
pagnie, et ces règlements pourront être
changés, amendés, modifiés ou abrogés;
pourvu, toutefois, qu'aucun de ces règle-
ments, passé en vertu du présent article,
ne puisse être valide et mis en vigueur
avant qu'il ait été sanctionné par une
résolution de la compagnie, passée et ap-
prouvée par les votes des actionnaires,
votant en personne ou par procureur, et
représentant au moins les quatre cin-
quièmes en valeur de tous les actionnaires
de la compagnie à cette époque, à une
assemblée générale spéciale de la compa-
gnie, régulièrement convoquée dans le but
de considérer ce règlement ou ces règle-
ments.

Les directeurs pourront, de temps à
autre, déléguer, par règlement, suivant
qu'ils le jugeront à propos, certains de
leurs pouvoirs à un comité exécutif com-
posé de trois membres du bureau au
moins."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

1892,
c. 79, a. 6,
remp.
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